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ADOPTION DU PROJET DE LOI 
SUR LES RETRAITES
EN CONSEIL DES MINISTRES
LES SALARIÉS CONTINUENT À REVENDIQUER 
FORTEMENT LE RETRAIT DE CE TEXTE !

La nouvelle journée d’action lancée par différentes organisations, dont FO, s’est déroulée ce 24 janvier.

À nouveau, de nombreuses villes ont vu des défilés contre le projet de loi créant un Système Universel de Re-
traites, voulu par la CFDT, qui se traduirait en particulier dans les IEG par des pertes de pensions conséquentes.

Parallèlement, la grève dans nos industries électriques et gazières a été de nouveau très suivie.

Ce projet a beau avoir été adopté en Conseil des Ministres ce jour, 
il reste désavoué par les Français, qui montrent, sondage après 
sondage leur refus de ce recul social, en dépit du bourrage de 
crâne des médias proches du pouvoir.

La vérité, c’est que les citoyens n’ont aucune confiance dans 
le Gouvernement et dans les pseudo-engagements qu’il prend.

Cet entêtement du Président de la République, qui prétend avoir 
raison, seul contre tous, et la stratégie du pourrissement qui a été 
celle du Gouvernement, sont directement responsables de la radi-
calisation des actions dans les différentes branches professionnelles 
et en particulier dans celle des industries électriques et gazières.

Il est d’ailleurs significatif que le projet de loi rendu public, accom-
pagné d’une étude d’impact de plus de 1000 pages, est quasi-
ment la copie conforme du rapport DELEVOYE qui date d’il y a 
six mois ! Sous couvert d’une prétendue concertation, c’est en 
réalité un refus d’écoute qui est en œuvre.
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Depuis plus d’un an, notre confédération demande au gouvernement 
de produire des simulations de l’effet de son projet. Non seulement 
elles ne sont toujours pas produites, mais l’étude d’impact occulte 
le recul de l’âge de départ à la retraite et le niveau de pension.

Même le Conseil d’État rend un avis très critique sur la réforme et 
fustige la méthode du gouvernement. Il démonte l’artifice de com-
munication du « un euro donnera les mêmes droits » et du sys-
tème censé être plus simple, soulignant la complexité et la diversité 
des règles de cotisation et d’ouverture des droits.

La Fédération FO de l’Énergie et des Mines va donc continuer à 
se battre avec les salariés pour maintenir le contrat social actuel et 
futur des gaziers et électriciens.

Nous serons donc présents dès lundi à 16h30 à la réunion organisée par la ministre de l’Énergie, Mme BORNE et le Haut-Com-
missaire aux Retraites car nous voulons être sur place pour faire valoir notre demande de retrait de ce projet de loi et 
dénoncer les conséquences de ce texte pour les gaziers et électriciens.

Nous nous inscrivons parallèlement dans les actions lancées en particulier par notre Confédération et nous irons et invitons 
d’ores et déjà nos syndicats à aller à la rencontre des parlementaires de leurs circonscriptions pour qu’ils mesurent 
bien les conséquences de leur choix.

Car en définitive, ce sont bien les élus qui devront assumer leur vote !

La bataille continue.
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